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	RENCONTRE AVEC LA PRESSE : DELEGATION DE L'UNION EUROPEENNE AU TOGO
SÉMINAIRE RÉGIONAL SUR LA PROGRAMMATION 2014-2020
AFRIQUE DE L'OUEST – TOGO - UNION EUROPEENNE



	Lomé, le 07 Novembre 2013


Bienvenues à la Délégation de l'Union européenne au Togo
C'est la première fois que j'ai le plaisir de partager avec vous une de ces rencontres et je voudrais vous confirmer mon intention d’étendre aux médias de la manière la plus pratique et accessible possible, l’esprit de dialogue qui imprègne la relation entre le Togo et l'Union européenne.

(2ème transparence)

Comme vous le savez, le partenariat entre le Togo et l'Union européenne date de l'indépendance – c'est donc un partenariat adulte – c'est un partenariat à échelle humaine: Nous avons une proximité culturelle – nos citoyens vivent, travaillent, étudient, ont des membres de leurs familles dans nos deux territoires, ou parfois même la double nationalité togolaise et d'un Etat membre de l'Union européenne. 
Notre partenariat –vous le savez- se base sur le dialogue franc et ouvert, sur le transfert de capacités, sur la transparence dans nos négociations et nos exigences. 

Le levier de l'aide au développement est majoritairement constitué de "dons", de subventions. C’est par conséquent une expression de solidarité entre citoyens basée sur quelques valeurs à caractère universelle. Par exemple, 
- la transparence dans la gestion des finances publiques

- le concept de citoyenneté : l'égalité de tous vis-à-vis de la loi et de la participation citoyenne dans les politiques  publiques

- l'encouragement aux réformes en faveur d'un développement inclusif – pour tous –, légitime – voté régulièrement par les citoyens –, et d'avenir – qui inclut la jeunesse.
Je vous invite à visiter régulièrement notre site internet pour être continuellement au courant de nos activités au Togo.
Cette Délégation vous accueille ce matin dans cet esprit et vous invite à la considérer comme votre propre maison.

La rencontre d'aujourd'hui se concentre sur la réunion qui a eu lieu à Bruxelles la semaine dernière entre l'Union européenne et des représentants au niveau ministériel des pays de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO – UEMOA et Mauritanie).
Le Togo a été représentée par le Ministre de la Planification, du développement et de l'aménagement du territoire, M. Semondji.
(3ème transparence)
Au-delà des décisions prises – desquelles je vais vous informer immédiatement – je voudrais souligner une fois de plus la particularité du partenariat de l'Union européenne qui se base sur le débat et les échanges: pendant trois jours, autour d'une grande table, nous avons pu entendre les priorités, -pas toujours convergentes – de chacun. Par exemple le Ministre de l'économie du Niger nous a expliqué comment la situation sécuritaire au Sahel oblige son gouvernement à drainer des fonds vers la sécurité plutôt que vers l'éducation, la santé ou la sécurité alimentaire. Ou le Ministre du Ghana qui a mis l'accent sur les investissements privés. Ou le Ministre du Cap Vert qui a argumenté en faveur de la bonne gouvernance sur une base économique irréfutable : il est moins cher pour les contribuables, pour les citoyens, de vivre dans un pays dirigé dans les principes de la bonne gouvernance économique et politique que dans un pays sous l'emprise de la mauvaise gouvernance; donc la bonne gouvernance n'est pas seulement une question de principe mais c’est aussi une source de richesse et d'investissement.
(4ème transparence)
Ces débats enrichissants ont débouché sur l'engagement de l'Union européenne à doubler les ressources dédiées à la coopération régionale pour la période 2014-2020 par rapport à celles de la période 2008-2013, à hauteur de 1,2 milliard d'euro.

On se doit de souligner que ce montant s'ajouterait aux allocations nationales dont je vous en parlerai à continuation pour le Togo.

Dans une période de crise financière en Europe, cet engagement souligne à nouveau la proximité entre l'Afrique et l'Europe, et l'importance que l'Union européenne accorde au développement de vos pays. C'est de la solidarité, mais aussi de l'intérêt en faveur de la paix et de la stabilité, de la démocratie, de la prévention des conflits et de l'intégration régionale
(5ème transparence)
En effet, de ce montant de 1,2 milliards d'euro, il y a été décidé que:
- 25% des ressources seront dédiés aux questions de sécurité, de paix et de stabilité régionale,
- 50 % à l'intégration économique et l'aide au commerce (y compris les infrastructures),
- 25 % à l'agriculture et à la gestion des ressources naturelles.
La CEDEAO et l'UEMOA jouent déjà un rôle très important dans la conceptualisation de cette enveloppe mais pour la rendre plus opérationnelle il a été décidé que la mise en œuvre sera décentralisée vers les organisations régionales elles-mêmes ainsi que vers d'autres acteurs régionaux ou nationaux qui assureront leur efficacité.

Ainsi, par exemple, un projet sous régional qui comprendrait le Ghana, le Togo et le Bénin, pourrait être géré directement à partir du Togo.
Je voudrais souligner un dernier élément de cette enveloppe régionale. Très fréquemment, quand on parle d'intégration économique et d'aide au commerce "le fantôme" des intérêts commerciaux européens apparaît comme une menace pour un développement paisible de la région.
Je voudrais confirmer en toute transparence que l'intérêt de l'Union européenne quand il s'agit de ce secteur en priorité pour l'Afrique de l'Ouest, c'est l'intégration économique des 15 pays, 8 monnaies, 2 organisations régionales.

Nous restons convaincus, parce que nous l'avons expérimenté nous-même en Europe, que l'avenir des 300 millions de citoyens de l'Afrique de l'Ouest passe par l'élimination des barrières de tout type: humaines, commerciales, éducatives, environnementales, etc. qui entravent l'épanouissement des potentialités économiques et sociales.

L'Europe croit en l'avenir de l'Afrique de l'Ouest et les conclusions de ce séminaire le confirment.

Mais nous n'avons pas seulement parlé de l'Afrique de l'Ouest à Bruxelles, nous avons également parlé du Togo, et de l'avenir de notre relation.
(6ème transparence)
L'annonce la plus percutante est la forte augmentation de 70% de l’enveloppe nationale par rapport au montant initial pour la période précédente: 216 millions d'euro, pour la période 2014-2020.  
Ceux-ci seront engagés dans deux secteurs prioritaires sur lesquels nous nous sommes mis d’accord:
- la gouvernance, la consolidation de l'Etat et la sécurité; 
- le développement des villes secondaires à travers des investissements productifs dans les centres urbains et leurs bassins ruraux. 
Avant d'entrer dans les détails, il y a deux idées prioritaires à retenir: le travail de l'Union européenne se fera en pleine concertation et cohérence avec ceux menés par nos Etats Membres actifs dans le pays, la France et l'Allemagne. Ainsi par exemple, les efforts conjoints et/ou combinés en faveur des réformes macro-économiques, de la gouvernance politique et de la décentralisation et le développement des villes secondaires gagneront en impact et efficacité. Nous espérons aussi qu'ils gagneront en visibilité et capacité d'interlocution avec les autorités locales, régionales ou nationales

La deuxième idée voudrait confirmer que cette solidarité européenne est essentiellement orientée vers l'avenir, un avenir -comme cité dans le rapport final de la CVJR – "apaisé, expurgé des rancœurs du passé, débarrassé de toute forme d'impunité et enraciné dans l'Etat de droit". Fin de citation.
Ce n'est par conséquent pas un chèque en blanc. C'est un appui: 
(7ème transparence)
Pour le premier secteur,

-pour la construction de la stabilité macro-économique et la transparence dans les revenus et les dépenses de l'Etat,

- en faveur de l'amélioration urgente des conditions de détention des personnes et l'accélération des procès des détenus en détention provisoire ou qui sont resté déjà en prison plus de temps que la durée de la peine qui leur a été infligée ;
-c'est une enveloppe en faveur de la concertation au sein des organismes démocratiques – notamment l'Assemblée nationale et la légitimité des autorités locales à travers les élections,
-c'est une assistance dans la lutte menée actuellement par les autorités contre la torture et - comme a signalé récemment la rapporteuse spéciale des Nations Unies - "l'utilisation disproportionnée de la force par la police dans la gestion des manifestations, et en faveur des défenseurs des Droits de l'Homme pour qu'ils puissent mener leurs activités dans un environnement propice en mettant pleinement en œuvre le cadre juridique existant en évitant la stigmatisation et en encourageant un esprit de dialogue et de critique constructive",
- c'est aussi finalement notre contribution pour la continuation des réformes dans l'administration qui augmentent les capacités, la performance et la présence des agents publics; qui limitent les doublons de compétences entre ministères et qui coordonnent l'action gouvernementale dans son ensemble.
(8ème transparence)
Et dans le deuxième secteur, le développement des villes secondaires, nous tenterons de de joindre nos forces afin de favoriser l'accès aux services de base pour tous les citoyens, pour équilibrer la présence des institutions dans l'ensemble du territoire, pour donner de l'espoir aux jeunes dans l'accès à l'emploi, et enfin, pour mettre en valeur les atouts des citoyens togolais habitant en milieu rural  avec ceux des citoyens de Lomé.

En conclusion, et je m'excuse pour cette longue introduction, le partenariat entre l'Afrique de l'Ouest, le Togo et l'Union européenne va continuer à être un partenariat tourne vers le futur, qui compte, confraternel vu nos relations historiques mais surtout vu nos relations humaines d'aujourd'hui qui nous réunissent étroitement.
(9ème transparence)
Nous, vous aussi les représentants des médias, avons tendance à rester dans les aspects "quantitatifs": les montants et les chiffres; et à oublier d'entrer dans le débat "qualitatif": les citoyens, la protection sociale, l'inclusion dans les réformes politiques, l'espoir d'un future meilleur pour nos enfants à travers l'éducation, l'égalité dans l'accès aux ressources publics, etc.

L'avantage de la relation entre le Togo et l'Union européenne c'est que "quantité" et "qualité" se donnent la main.

Merci beaucoup.
Nicolás Berlanga Martínez

Ambassadeur, Chef de Délégation
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